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Newsletter des banques
domestiques à l'occasion de la
session d’été 2026
Mesdames, Messieurs, 

Lors de la prochaine session d’été, le Parlement se penchera sur trois objets importants pour les 
banques domestiques : la Loi sur la surveillance des marchés financiers, la motion Regazzi 
Davantage d’indépendance dans l’estimation des coûts de la réglementation et la motion du 
groupe des VERT-E-S Améliorer la garantie des dépôts pour renforcer la confiance dans les 
banques.

Pour votre agenda : la rencontre de réseautage de l’Intergroupe parlementaire banques 
domestiques aura lieu le 28 septembre 2026 au soir. Vous y êtes cordialement invités.

En vous souhaitant une lecture intéressante ainsi qu'une bonne session, nous vous adressons 
nos salutations les meilleures.

Dominique Martin, Raiffeisen Suisse société coopérative
Jürg de Spindler, Association des banques régionales suisses
Michele Vono, Union des Banques Cantonales Suisses

Objet du Conseil fédéral : Loi sur la surveillance des marchés financiers.
Modification en vue de la collaboration avec des services étrangers
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Délibérations au Conseil national (25.071) le mardi 2 juin 2026

Les banques domestiques soutiennent la proposition de compromis de la CER-N. 

Les banques domestiques recommandent de suivre la proposition de la CER-N, chargée de
l’examen préalable, et de soutenir le compromis s’agissant de la divergence restante concernant
l’art. 42c. Cela garantit une protection efficace des clientes et clients tout en créant la sécurité
juridique nécessaire pour les collaboratrices et collaborateurs des établissements financiers lors
de la transmission d’informations prévue par la loi.

Le Conseil fédéral a proposé des modifications législatives afin de renforcer la capacité de
coopération internationale des autorités suisses de surveillance. Concrètement, il s’agit de
réviser la LFINMA, la LSR et la LBN. L’objectif est de faciliter la collaboration avec les autorités
étrangères et de faire en sorte que la Suisse reste un partenaire fiable dans la collaboration entre
les autorités de surveillance. Les modifications prévues créent de nouvelles bases pour les
audits hors du pays d’origine, les notifications directes et une réglementation uniforme pour la
réalisation de contrôles à distance. Le projet a également pour but d’harmoniser la collaboration
de la BNS avec les autorités étrangères.

L’art. 42c P-LFINMA constitue une particularité : ce sont les banques elles-mêmes, et non les
autorités de surveillance, qui déclencheront certains flux d’informations. Ceux-ci s’effectueront
en dehors des procédures formelles et serviront en premier lieu les intérêts de la clientèle, ce qui
déchargera la FINMA.

Motion Regazzi : Davantage d’indépendance dans l’estimation des coûts
de la réglementation

Délibérations au Conseil national (25.4179) le lundi 1er juin 2026

Les banques domestiques recommandent d’adopter la motion.

Les banques domestiques sont favorables à la motion en vue d’une modification de la loi
fédérale sur l’allégement des coûts de la réglementation pour les entreprises. La motion prévoit
de confier au SECO, et non plus à l’office chargé de la réglementation, la responsabilité d’estimer
les coûts de la réglementation.

Le SECO dispose d’ores et déjà des bases méthodologiques pour l’analyse d’impact de la
réglementation et possède ainsi l’expertise nécessaire. Un organe central et indépendant doit
permettre de réduire les conflits entre les objectifs et d’améliorer la comparabilité des
estimations de coûts.

L’Union suisse des arts et métiers évalue les coûts annuels de la réglementation à quelque 80
milliards de francs. Compte tenu de cet ordre de grandeur, il est essentiel de disposer
d’informations transparentes et fiables sur les coûts attendus des nouvelles réglementations.
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Motion du groupe des VERT-E-S : Améliorer la garantie des dépôts pour
renforcer la confiance dans les banques

Délibérations au Conseil national (25.3314) le mardi 2 juin 2026 ou le jeudi 18 juin 2026

Les banques domestiques recommandent de rejeter la motion.

La motion demande que la garantie des dépôts suisse soit davantage axée sur les grandes
banques. Les mesures proposées à cette fin sont les suivantes : augmenter le volume global des
obligations de contributions, envisager de passer à un mécanisme de financement ex ante et
concevoir une stratégie qui permette de financer la garantie en cas de ressources insuffisantes.

Les banques domestiques sont toutefois clairement d’avis que le système actuel de garantie des
dépôts a fait ses preuves et ne voient dès lors pas la nécessité de procéder à des adaptations.
En Suisse, les dépôts de la clientèle sont garantis par un système de protection à trois niveaux :

1. Protection de la substance : chaque banque doit détenir en Suisse des actifs représentant
au moins 125 % des avoirs garantis de clients.

2. Privilège dans la faillite : les avoirs garantis sont traités de manière privilégiée en cas de
faillite.

3. Garantie des dépôts : si les liquidités d’une banque ne suffisent pas, les autres banques
mettent ensemble à disposition quelque 7,9 milliards de francs. Cela correspond à un taux
de couverture de 1,6 % des avoirs garantis et se situe déjà à un niveau élevé en
comparaison internationale. En outre, près de la moitié de ces contributions sont
aujourd’hui déjà financées à l’avance (ex ante).

Le Conseil fédéral est d’avis qu’un nouveau renforcement de la garantie des dépôts n’apporterait
pas d’amélioration notable, tandis que le rapport coût-bénéfice est jugé insuffisant. Les banques
domestiques partagent cet avis.

Rencontre de réseautage de l’Intergroupe parlementaire banques
domestiques

Lundi 28 septembre 2026, dès 19h30, au Forum Raiffeisen à Berne

L’IPBD vous invite à une soirée spéciale au Forum Raiffeisen. Nous aurons le plaisir d’écouter une
discussion entre Jan‐Egbert Sturm, professeur de macroéconomie appliquée, et Michael Elsener,
artiste de variétés et auteur de satires politiques.

Le Professeur Sturm montrera les effets des enjeux géopolitiques et de la guerre commerciale
sur l’économie suisse, en particulier sur la place financière. Michael Elsener interviendra tout au
long de l’entretien, de manière directe, avec humour et en soulignant l’essentiel. Il en résultera un
échange aussi informatif que divertissant.

Nous nous réjouissons de vous accueillir à l’occasion de cette rencontre de réseautage.
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L’invitation suivra après les vacances d’été. Si vous souhaitez déjà vous inscrire, vous pouvez le
faire auprès de Mme Simone Ryan, à l’adresse info@inlandbanken.ch.

Coordination des banques domestiques
Wallstrasse 8

4051 Basel

info@inlandbanken.ch
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